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imposant des prescriptions complémentaires 
à la société TERRIER 

ZA Nord rue de l'Abbaye à ARNAS 

Le Préfet de la zone de défense Sud-Est 
Préfet de la région Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l'eau (DCE) ; 

VU la directive 2006/11/CL du 15 février 2006 concernant la pollution causée par certaines 

substances dangereuses déversées dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

  

VU la directive 2008/105/CE du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité 

environnementale dans le domaine de l'eau ; 

et R512-31 et R211-11-1 à 

  

VU le code de l’environnement, notamment les articles L 512-3 
R211-113 3 

VU le décret n°2005-378 du 20 avril 200$ relatif au programme national d'action contre la 

pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 
consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées 
pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 200$ modifié pris en application du décret du 20 avril 200$ 

relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par 
certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre 
la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 
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VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes ; 

  

VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et 
de réduction des rejets de substances dangereuses dans l'eau par les instillations 
classées ; 

VU la cireulaîre DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » ct à la 

constitution des référentiels pour les enux douces de surface (cours d'eau, plans d'eau) ; 

  

VU la circulaire du 7 mai 2007 définissant les «normes de qualité environnementale 
provisoires (NOEp}» et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines 
substances ; 

   

VU la circulaire DGPR/SRT' du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre de la deuxième 
phase de l'action nationale de recherche ct de réduction des substances dangereuses pour 
le milieu aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour la protection 
de l’environnement soumises à autorisation ; 

VU le rapport d'étude de l'INERIS N'DRC-07-82615-13836C du 15 janvier 2008 faisant état 
de la synthèse des mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains 
secleurs industriel 

    

VU l'arrêté préfectoral du 29 novembre 2000 modifié régissant le fonctionnement des activilés 

exercées par la société TERRIER dans son établissement silué Zone Industrielle Nord 

d'ARNAS, rue de l'Abbaye; 

  

VU le rapport en date du 26 novembre 2009 de l'inspecteur des installations classées de Ia 
direction régionale de l'environnement, dé l'aménagement et du logement de Rhône- 
Alpes ; 

VU l'avis du conseil départemental de environnement et dés risques sanitaires ét 
iechnologiques exprimé dans sa séance du 17 décembre 2009 ; 

VU le courrier en date du 18 janvier 2010 portant à la connaissanee de l'exploitant le projet 
d'arrêté et les observations formulées le 26 janvier 2010 par l'exploitant ; 

VU le rapport en date du 17 février 2010 de l'inspecteur des installations classées ; 

CONSIDERANT que la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 susvisée, afin de renforcer 
la protection de l'environnement aquatique, prévoit, notamment, en son article 16, qu’il 
convient de mettre en place des mesures visant à réduire progressivement les rejets de 
certains polluants définis comme « prioritaires » el à supprimer progressivement (dans un 
délai maximum de vingt ans) les rejets, émissions et perles de substances dangereuses 
définies également comme « prioritaires » ; 

   



  

CONSIDÉRANT que, en application des dispositions de la directive précitée, le ministère en 
charge de l’environnement a mis en place au niveau national une action de recherche dans 
l'eau des substances polluantes rejetées par les installations classées pour la protection de 
l’environnement ; 

CONSIDERANT que du bilan des premières recherches il ressort que les informations 
concernant les rejets de ces substances sont insuffisantes et que des actions de réduction 
doivent être étudiées sur certains rejets à enjeu ; 

CONSIDERANT que, en vue, d’une part, du respect des normes de qualité environnementale 
dans le milieu en 2015 et, d’autre part, de la suppression des rejets de substances 
dangereuses priorilaires en 2021, il convient de poursuivre l'action nationale par la mise 
en place d'actions de surveillance des rejets ct d'actions visant à la réduction des [lux de 
substanc    s dangereuses ; 

CONSIDERANT que la société TERRIER à ARNAS a participé à la première campagne de 
recherche de substances dangereuses lancée dans le cadre de l'action nationale précitée ; 

CONSIDERANT qu’il apparaît nécessaire, compte tenu des cflots toxiques persistants el 
bioaccumulables des substances dangereuses, d'évaluer qualitativement el 
quantitativement, par une surveillance périodique, les rejets de substances dangereuses 
dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement exploité par la sociélé TERRIER 
afin de proposer, le cas échéant, des mesures de réduction ou de suppression adaptées 

  

    

CONSIDÉRANT, dans ces conditions, qu'il convient de prescrire par arrêté à la société 
TERRIER les modalités de surveillance des rejets de substances dangereuses ; 

CONSIDERANT dès lors qu'il convient de faire application des dispositions de Particle 
R 512-31 du code de l'environnement ; 

SUR la proposition du directeur départemental de la protection des populations du Rhône ; 

ARRÊTE : 

Article Ler : Ohjet 

La société TERRIER, dont le siège social est situé rue de l'Abbaye, ZI Nord d'ARNAS, doit 

respecter, pour ses installations simées à l'adresse précitée, les dispositions du présent arrêté 
qui vise à fixer les modalités de surveillance provisoire des rejets de substances dangereuses 
dans l'eau afin d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejels de ces 
substances. 

   



  

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral en date du 29 novembre 2000 modifié susvisé sont 
complétées par celles du présent arrêté. 

Article 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et 
d'analyses 
  

2.1 - Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter 
Les dispositions figurant en annexe 5. 

2.2 - Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse 
accrédité selon la norme NF EN ISO/CFI 17025 pour la matrice " Eaux Résiduaires, pour 

chaque substance à analyser. 

  

2.3 - L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le 

laboratoire qu'il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 

de s'assurer que ce prestataire remplit bien les dispositions de l'annexe 5 du présent arrêt 

1. Justificatifs d'accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et d'analyse 
de substances dans la matrice " eaux résiduaires * comprenant à minima : 
a. Numéro d'accréditation 
b. Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

  

2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses 
dans les rejets industriels 

  

3. “l'ableau des performances et d'assurance qualité précisant les limiles de quantification 

pour l'analyse des substances qui doivent être inférieures ou égales à celles de l'annexe 2 
du présent arrêt 

  

4. Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 5 du 

présent arrêté. 

2.4 - Dans lé cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, 
celui-ci doit fournir à l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures 
prévues à l'article 3 du présent arrêté, les procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité 
et la reproductibilité de ses pratiques de prélèvement ct de mesure de débit. Ces procédures 
doivent intégrer les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 3.6 du document figurant én annexe 
5 du présent arrêté et préciser Les modalités de Lraçabililé de ces opérations. 

  

  

2.5 - Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par l'arrêté 
préfectoral du 29 novembre 2000 susvisé, sur des substances mentionnées à l'annexe 1 du 
présent arrêté peuvent se substituer à certaines mesures mentionnées à l'article 3, sous réserve 
que la fréquence de mesures soit mensuelle et que les modalités de prélèvement et d'analyses 
pour les mesures de surveillance réalisées en application de l'arrêté préfectoral. répondent aux 
exigences de l'annexe 5 du présent arrêté, notamment sur les limites de quantification 

 



  

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance initiale 

L'exploitant met en œuvre, sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, le 

programme de surveillance au point de rejet des effluents industriels de l'établissement dans 

les conditions suivantes : 

  

«liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe L du 

présent arrêté 
“périodicité : 1 mesure par mois pendant 6 mois 
= durée du prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation 

Seules Tes substances non détectées lors de la première cumpagne ct mon détectées lors de lt 

première mesure dé la surveillance initiale pourront être exclues des S aulres mesures de la 

surveillance initiale et de la surveillance pérenne. 

Article 4 : Rappor illance initiale 

  

de synthèse de la sur 

  

L'exploitant doit fournir, dans un délai maximal de 12 mois à compter de la notification du 

présent arrêté, un rapport de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 

à Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique, Ce tableau comprend 

pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour chacune des mesures 

Péalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale ét 

moyenne mesurées relevées au cours de la période de mesure, ainsi que 16 flux 

minimal, maximal ct moyen et es limites de quantification pour chaque mesure ; 

l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté : 

dans 1 cas où l'exploitant a réalisé lui-même le prélèvement des échantillons 

l'ensemble des éléments permettant d'atiester de ln traçabililé de ces opérations de 

prélèvement el de mesure de débit ; 
des commentaires ct explications sur les résultats obtenus el leurs éventuelles 

Variations, en évalwant les origines possibles des substances rejetées, notamment au 

regard des activités industrielles exercées el des produits utilisés : 

«des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant soubaïte demander 

l'abandon de la surveillance pour certaines substances. L'exploitant pourra notamment 

Aemander la suppression de la surveillance des substances présentés dans 1e rejet des 

Gaux industrielles qui répondront à au moins l'une des trois conditions suivantes (la 

troisième condition n'étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3,2 qui là composent 

sont tous les deux respectés) : 

      

1. IL est clairement établi que ce sont les ëaux amont qui sont responsables de là présence 

de la substance dans les rejets de l'établissement ; 

2. Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la 

limite de quantification LO définie pour cetle substance à l'annexe 5.2 du document 

figurant en annexe 5 du présent arrêté: 
3 

31 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 

TO*NOE (norme de qualité environnementale ou, en l'attente de leur adoption en 

droit français, 10*NOEp, norme de qualité environnementale provisoire fixée dans 

la circulaire DE/DPPR du 7 mai2007) ; 

 



  

  

3.2 Tous les flux journaliers calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du 
flux journalier théorique admissible par le milieu récepteur (le flux journalier 
admissible étant calculé à partir du produit du débit mensuel d'étiage de fréquence 
quinquennale sèche OMNAS et de la NOF ou NOEp conformément aux 
explications de l'alinéa précédent) : 

= des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopter un 
rythme de mesures autre que lrimestriel pour la poursuite de la surveillance; 

“Le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des caux d'alimentation en précisant 
leur origine (superficielle, souterraine ou adduction d'eau potable). 

Article 5 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

  

Seconde phase d'étude dés rejets de substances dangereuses : surveillance pérenne 

  

L'exploitant met en œuvre, sous 15 mois à compler de la notification du présent arrêté, le 

programme de surveillance pérenne dans les conditions suivantes : 

  

= listé des substances dangereuses : substances dangercuses visées à l'annexe 1 du 

présent arrêté, dont la surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi à 

Tissue de la surveillance initiale en référence aux articles 3 et 4 du présent arrêté ; 

= périodicité : L mesure par trimestre pendant 30 mois : 
"durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de 

l'installation. 

  

Au cours de cette surveillance pérenne, l'inspection des installations classées peut demander par 

écrit à l'exploitant d'adapter si besoin, en terme de substances ou de périodicité, ce progranume 

de surveillance, au vu du rapport établi en application de l'article 4 du présent arrêté el 

d'éléments complémentaires d'informations connues concernant notamment l'état de la masse 

d'eau à laquelle le rejet est associé 
D'autres substances pourront également être supprimées sur la base des mêmes critères que ceux 

définis à l’article 4 du présent arrêté et sur demande dûment motivée de l'exploitant. 
   

  

5.2 - Etude technico-économique 

compter de la notification du présent arrêté, 

  

L'exploitant fournira au Préfet, sous 24 mois 
une étude technico-économique, accompagnée d’un échéancier de réalisation pouvant 

s'échelonner jusqu'en 2021 répondant aux objectifs suivants pour l’ensemble des substances 

figurant dans la surveillance prescrite à l'article 4 ci-dessus : 

  

1. Pour les substances dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 ci 10 de la directive 

2000/60/CE : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et de suppression à l'échéance 

2021 (2028 pour anthracène et endosulfan) ; 
     

joritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 2000/60/CE 

nce 2015 et éventuellement 2021; 
2. Pour les substances pri 

possibilités de réduction à lé 
  

    

 



  

  

3 Pour les substances pertinentes figurant à Ie liste 2 de l'annexe F de la directive 

3006/LLCE du 15/02/06, lorsqu'elles sont émises avec un flux supérieur à 20% du flux 

admissible dans le milieu : possibilité de réduction à l'échéance 2015 et éventuellement 

2021; 

    

     

  

4 Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l’annexe I de la directive 

2006/LL/CE du 15/02/06, émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le 

milieu mais pour lesquelles la nomme de qualité environnementale n'est pas respectée 

possibilités de réduction à l'échéance 2015 el éventuellement 2021. 

   

    

Cete étude devra mettre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans 1es 

rejets doit conduire à les supprimer, à les substituer où à les réduire, À partir d'un examen 

approfondi s'appuyant notamment sur les éléments suivants : 

= les résultats de la surveillance prescrite ; 

 Lidéntification des produits, des procédés, des opérations où des pratiques à l'origine dé 

l'émission des substances dangereuses au sein de l'établissement ; 

Lun étit dés perspectives d'évolution de l'activité (procédé, niveau de production ) 

pouvant impacter dans le temps quelitatisement ou quanftativement le rt de substances 

dangereuses ; 

ja définition des actions permettant de réduire ou de supprimer l'usage ou le rejet de es 

substances, Sur ce point, l'exploitant devra faire apparaitre explicitement 1es mesttes 

Concemant la ou les substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autes 

Substances. Les actions mises en œuvre elfon envisagées devront répondie aux enjeux vis 

à vis du milieu, notamment par une comparaison, pour chaque substance concernée, des 

Mux rejetés et des flux admissibles dans le milieu. Ce plan d'actions ser assorti d'une 

proposition d'échéancier de réalisation. 

  

Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant prapose de possibilités de réduenion 

Ou de suppression, celui-ci devra faire appariilre dans l'étude susvisée L'estimation chifirée 

pour chaque substance concernée, du rojet évilé par rapport au rejet annuel moyen de 

L'installation (en valeur absolue en kg/an et en valeur relative en %) 

    

5.3 - Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 

L'exploitant doit fournir, dans un délai de 48 mois (4 ans) après notification du présent arrêté, 

un rapport de synthèse de la surveillance pérenne sur le même modèle que celui prévu à 

J'issue de la surveillance initiale et défini à l’article 4 ci-dessus. 

Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la mature du program de surveillance à 

poursuivre selon les dispositions de l'article 4 et en fonction des conclusions de l'étude 

Rechnico-écomomique visée au point 5.2. lorsqu'une telle étude aura été réalisée. 

  

   4 - Actualisation du programme de surveillance pérenne 

Après la remise du rapport de synthèse de la surveillance pérenne: T'exploitant poursuit le 

programme de surveillance aux points de rejet des effluents industriels de l'établissement dans les 

conditions suivantes 
  

 



  

    

= liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du 
présent arrêté, dont la surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi en 
référence aux articles 5.3. et 4 du présent arrêté ; 

= périodicité : 1 mesure par trimestre; 
= duré de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement dé 

l'installation. 

En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques 
susceptibles d'être à l'origine de l'émission dans les rejcts de nouvelles substances dangereuses 
au sein de l'établissement, l'exploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces 
nouvelles substances jusqu'à la vérification du respect des dispositions définies à l'article 4. Il 
en informera l'inspection des installations classées, 

Article 6 : Remontée d’information sur l'état d'avancement de la surveillance des rejets 

6.1 - Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application des articles 4, 5 - points 5.1 et 

5.4 - susvisés sont saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement 

prévu à cet effet, lorsque celui-ci sera rendu opérationnel pour la région Rhône-Alpes ct sont 

transmis mensuellement à l'inspection des installations classées par voie électronique avant la 

fin du mois N+1. 

    

Si ce site nest pas accessible au moment de la déclaration, l'exploitant devra déclarer ses 

résultats sur le site mis en place par PINERIS à cet cffet (hitp:/rsde.ineris.fr), à la même 

fréquence et dans les mêmes conditions. 

Si L'exploitant s'utilise pas la transmission électronique via le site de télédéclaration susvisé, 

ÎL est tenu d’informer l'inspection des installations classées el dans ce cas de lui transmettre 

mensuellement par écrit avant le 5 du mois N+1 un rapport de synthèse relatif aux résultats 

des mesures et analyses du mois N imposées aux articles 4 eL 3 - point 5.3 

    

6.2 - Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant L'objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 5 du présent arrêté 

doivent faire l'objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté 

ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre ot à la déclaration annuelle des émission 

polluantes et des déchets. Ces déclarations peuvent être établies à partir des mesures de 

surveillance prévues à l'article 3 pour les émissions de substances dangereuses dans l'eau où 

par toute autre méthode plus précise validée par les services de l'inspection, notamment dans 

Le cas d'émissions dans le sol pour les boues produites par l'installation faisant {’objet d'un 

plan d'épandage. 

  

sent 

  

Article 7: Dispositions applicables en cas d'infraction ou d’inobservations du pri 

arrêté 

  

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté 

entraîneront l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre ler du 

livre V du Code de l'Environnement.



  

Article 8 : Publicité de l'arrêté 

  

Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie d'ARNAS, à la sous-préfecture de 
Villéfranche-sur-Saône et à la direction départementale de la protection des populations du 
Rhône (service protection de l'environnement - pôle installations classées et 
environnement - préfecture du Rhône) et pourra y être consultée 

2. Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie pendant une durée minimum d’un mois : 

procès-verbal de l’accomplissement de celle fonnalité sera dressé par les soins du maire 

  

3. Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les 
soins de l'exploitant. 

4. Un avis sera inséré par les soins du préfet et aux frais de l'exploitant dans deux journaux 

locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

Article 9 : Recours 

Délai et voie de recours (article L 514-6 du code de l'environnement) : la présente décision ne 

peut être déférée qu'au tribunal administratif ; le délai de recours est de deux mois pour Le 

demandeur ou l'exploitant à compler de sa notification et de quatre ans pour les tiers à 

compter de sa publication où de son affichage. 

Article 10 : Exécution du présent arrêté 

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Villefranche-sur-Saône, le directeur 

départemental de la protection des populations du Rhône et le directeur régional de 

L'environnement, de l'aménagement et du logement sont chargés, chacun en ce qui le 

ne, de l'exécution du présent arrêté, dont une copie sera adressée    con 

  

eau maire d'ARNAS, chargé de l'affichage preserit à l'article 8 précité, 
eau directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 
+ à l'exploitant 

 



  

ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Etablissement : Terrier à Armas (69) 

  

      

    

  

  

| Limite de ites 
Catégoriede | ausntification | admissibles 
Substance: | à attaindre par À à vis deu 

1 = dangereuses les aux 
prises, laboratoires : douces de 

Substance Codesanpre | 27e LQ en g/l 
= pertinentes He 4, LONQE-MA ou 

24 = pertinentes te 2 (source : 1D*NQEE 
rames |emee52de en ug/l 

AP) chculaie du | (er: article 3.3 
03/01/2009) de l'AP} 

  

Nonyphénols 2 mr 
  

  

   

  

  
  

  

  

  

  

  

    
      

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

NP10 rase eus |. enr 
NP20E ET dnoe on cos, | See 
Octyiphénols 1920 1 x 

OPIOE demande en cours 1 
OP20E domande en cours 1 
ieroalcanes Co Css Ts] AE 

étrabromodiphényiéther 35 
MER | 

La quantté de | Eüinduantle 
= g = MES à prélever | Tribromodiphényiéth 

| (DE 100) Ë 22|  pourlanaÿse | er Ti BDE28)= 
Hexabromodiphényléther 3 devra permettre 0.005 
BDE 154 d'atteindre une LQ | 
Hexabromodiphémy/léther dans l'eau de 
BDE 153 2 L | oser | 

Heptabromodipt | chaque BDE. . 

| BDE 183 2910 2 sans 

Décabromodiphényléther & 
QUE 209) 1815 à sans 

Toluène D 17 a 5 730 
   

      

   

        

    

  

   Heéchlorobenzène 
Chicrure de méthylène 
{aichlarométhanc) 
Chloroforme 

rachlarure de carbone 
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ANNEXE 3 - Attestation du Prestataire (ou de l'Exploitant) 

Je soussigné(e) 
(om, qualité } 

Coordonnées de l'entreprise 

  

{Nam forme juridique, capital social, RCS, siège social et adresse si différente du siège) 

4 reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux 
@pérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de 
action nationale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le 
milieu aquatique et des dacuments auxquels il fait référence 

+ m'engage à restituer les résullats dans un délai de XXX mois aprés réalisation de chaque 
prélèvement ! 

4 reconnais les accepler elles appliquer sans réserve. 

  

A Le 

Pour le soumissionnaire", nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché 

Signature 

Cachet de la société 

‘Signature et qualité du signataire (qui doil être habilité à engager sa société) précédée de la 
mention « Bon pour acceptation 

VU POUR ETRE 2MNEXÉ À L'ARAÈTÉ 
PRÉFECTORAL Du    

! L'attention est attirée sur l' 
d'engager la suivante afin 
premières mesures. 

iérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure avant 
évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 
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Annexe 5 

Prescriptions techniques applicables aux opérations de 

prélèvements et d'analyses 

      

KE POUR ÊTRE 
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1 INTRODUCTION 

Celle annexe a pour but de préciser les prescriptions techniques qui daivent être respectées 

pour la réalisation des opérations de prélêvements et d'analyses de substances dangereuses 
dans l'eau, 

Ce document doit être communiqué à l'exploitant comme cahier des charges à remplir par le 
laboratoire qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
écention du rapport de synthèse de mesures Les bannes conditians de réalisation de celles-ci. 

    

2 PRESCRIPTIONS GENERALES 

Dans l'attente d'une prise en compte plus complète de La mesure des substances dangereuses 
dans les eaux résiduaires par l'arrêté ministériel du 29 novembre 2006 portant modalités 
d'agrément des laboratoires effectuant des analyses dans Le damaine de l'eau et des milieux 
aquatiques au Utre du code de l'environnement, le laborateire d'analyse choisi éevra 
impérativement remplir Les deux conditions suivantes : 

- Etre accrédité selon la norme NF EN (SO/CEI 17025 pour la matrice «Eaux 
Résiduaires», pour chaque substance à analyser. Afin de juslilier de cette 
accréditation, Le lebaratoire devra fournir à l'exploitant l'ensemble des documents 
listés à l'annoxe 5.5 avant Le début des opérations de prélèvement et de mesures afin 
de justifier qu'il remplit bien Les dispositions de la présente annexe. Les documents de 

l'annexe 5,5 sont téléchargeables sur Le site htip:/ /rsde.ineris.fr. 
Respecter les Uimites de quantificaion listées à l'annexe 3.2 pour chacune des 

substances. 

   
   

  

    

   Le prestataire ou L'exploitant pourra faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même 
Les opérations de prélèvements. Dans tous Les cas il devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements telles que décriles ci-après, en concertation étroite 
avec Le laboratoire réalisant Les analyses. 

  

  

La sous-traitance analytique est autorisée. Toutefois, en cas de saus-Lraitance, le laboratoire 
désigné pour ces analyses devra respecter les mêmes critères de compétences que Le 
prestataire c'est à dire remplir Les deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus. 

    

  

  

Le prestataire restera, en tout état de cause, le seul responsable de l'exécution des 
prestations et s'engagera à faire respecter par ses sous-traitants toutes les obligations de 
l'annexe technique, 

  

Lorsque les opératians de prélèvement sont diligentées par Le prestataire d'analyse, il est 
seul responsable de La bonne exécution de l'ensemble de la chaîne. 

    Lorsque Les opératians de prélèvements sont réalisées par l'exploitant lui-même ou son 50! 
ailant, l'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestations de 

prélèvements et de ce fait, responsable solidaire de La qualité des résultats d'analyse. 

Le respect du présent cahier des charges et des exigences demandées pourront être 
contrôlés par un organisme mandaté par les services de l'Etat. 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par le laboratoire pendant au moins 3 
ans. 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les opérations de prélèvement et d'échantillonnage devront s'appuyer sur Les normes ou Les 

guides en vigueur, ce qui implique à ce jour le respect de : 

«la norme NF EN 150 5667-3 "Qualité de l'eau - Echantillonnage - Partie 3 : Lignes 

directrices pour la conservation et la manipulation des échantillons d’eau” 

«le guide FD T 90-5232 « Qualité de l'Eau - Guide de prélèvement pour Le suivi de 

qualité des eaux dans L'environnement - Prélèvement d’eau résiduaire » 

Les points essentiéls de ces référéntieis techniques sont détaillés ci-après en ce qui concerts 

Les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en continu, Le prélèvement 

continu sur 24 heures à température contrôlée, l'échantillonnage et la réalisation de blancs 
de prélèvements. 

3.7 OPERATEURS DU PRELEVEMENT 

es sur Le site par : 

  

Les opérations de prélèvement peuvent être réalisé 

e Le prestataire d'analyse ; 
ele sous-traitant sélectionné par Le prestataire d'analyse ; 
«l'exploitant lui-même où son sous traitant 

    

impératif qu'il dispose de procédures démontrant la fiabilité et la reprodueuibilité de ses 

pratiques de prelèvement el de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer Les points 

Hétaillés aux paragraphes 3.2 à 3,6 ci-après et démontrer que La traçabilité de ces apérations 

est assurée 

Dans Le cas où c'est l'exploitant où son sous traitant qui réalise le prélèvement, il est 

3.2 CONDITIONS GENERALES DU PRELEVEMENT 

à Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec 

5 quantités nécessaires pour réaliser Les analyses sous aceréditation. 

    

à En cs d'intervention de l'exploitant ou d'un sous-traitant pour Le prélèvement, 1e 

remère, le volume unitaire, le flaconnage, la préservation éventuelle et l'identification 

des échantillons seront obligatoirement définis par le prestataire d'analyse et 

communiqués au préleveur. Le leboratoire d'analyse fournira les flaconnages (prévoir 

des flacons supplémentaires pour Les blancs du système de prélèvement) 

à Les échantillons seront répartis dans Les éifférents flacons fournis par Le laboratoire selon 

les prescriptions des méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux substances à 

analyser et/ou à La narme NF EN 150 5667-3!, Les échantillons acheminés au Labaratoire 

dans un flacannage d'une autre provenance devrant être refusés par Le laboratoire: 

«Le prélèvement doit être adressé afin d'être réceptionné par Le laboratoire d'analyse au 

lus tard 24 heures après la fin du prélèvement, sous peine de refus par Le laboratoire. 

  

La norme NF EN 0 s667:3 est un Guide de Bonne Pratique. Quand des différences existent entre la norme NE 

60 Sn ve La norme analytique spécifique à la substance, c'est toujours Les prescriptions de la noie 

anatique qui prévaient. 
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3,3 MESURE DE DEBIT EN CONTINU 

&_ La mesure de débit s'effectuera en continu sur une période horaîre de 24 heures, suivant 
Les normes en vigueur figurant dans le FDT-90-523-2 et Les prescriptions techniques des 
constructeurs des systèmes de mesure. 

% Afin de s'assurer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
contrôles métrologiques périodiques devront être effectués par des organismes 
accrédités, se traduisant par 

> Pour Les systèmes en écoulement à surface libre 

  

& un contrôle de la conformité de l'organe de mesure (seuil, canal jaugeur, 
Venturi, déversoir…) visivis des prescriptions normatives et des 
constructeurs, 

  

eo un contrôle de fonctionnement du débitmètre en place par une mesure 
comparative réalisée à l'aide d’un autre débitmètre. 

> Pour les systèmes en écoulement en charge : 

e un contrôle de la conformité de l'installation vis-à-vis des precriptions 
narmatives el des constructeurs, 

  

un cantrêle de fonctionnement du débilmètre par mesure comparative exercée 
sur site (autre débitnètre, jaugeage, …) eu par une vérification effectuée sur 
un banc de mesure au sein d’un laboratoire accrédité. 

      

% Le contrôle métrologique aura lieu avant Le démarrage de la première campagne de 
mesures, eu à l'occasion de la première mesure, avant d'être renouvelé à un rythme 
annuel 

PRELEVENENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélèvement nécessile du matériel spécifique permettant de constituer un 
échantillon pondéré en fonction du débit. 

% Les matériels permettant la réalisation d'un prélevement automatisé en fonction du 
débit ou du voleme écoulé, sont : 

o Soft des échantillonneurs monoflacons fixes où portatifs, constituant un seul 
échantillan moyen sur toute la période considérée. 

# Soit des échantillonneurs multiflacons fixes ou portatifs, constituant plusieurs 
échantillans (en général 4, 6, 12 ou 24) pendant La période considérée, Si ce type 
d'échantillenneurs est mis en œuvre, les échantillons devront être homogénéisés 
pour constituer l'échantillon mayen avant transfert dans les flacons destinés à 
l'analyse, 

% Les échantillonneurs utilisés devront réfrigérer les échantillons pendant toute la 
période considérée. 

    

Dans Le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportiannel au 
débit de l'effluent, Le préleveur pratiquera un prélèvement asservi au temps, au des 
prélèvements ponctuels si la nature des rejets Le justifie (bar exemple rejets homogènes 
en batchs). Dans ce cas, Le débit et son évolution seront estimés par Le préleveur en 
fonction des renseignements collectés sur place (compteurs d’eau, bilan hydrique, ete). 
Le préleveur devra lars de la restitution préciser la méthodologie de prélèvement mise 
en ceuvre. 

     pe 

  

Un contrôle métralogique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé périodiquement 
sur Les points suivants (recommandations du guide FD T 90-523-2) : 

°  Justesse et répétabilité du volume prélevé (volume minimal 

entre volume théorique et réel 5%) 

  

: 50 ml, écart toléré 
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«Vitesse de circulation de l'effluent dans les tuyaux supérieure où égaie à 0,5 m/s 

nes de l’échantillanneur seront à réaliser (voir 

  

% Un contrôle des matériaux et des org 
blanc de système de prélèvement) 

*$_ Le positionnement de la prise d'effluent devra respecter Les paints suivants 
+. Dans une zone turbulente ; 
«À mi-hauteur de la colonne d'eau ; 
+ À une distance suffisante des parois pour éviter une contamination des échantillons 

par les dépôts ou les biofilms qui s'y développent. 

3.3 ECHANTILLON 

% La représentativité de l'échantillon est difficile à oblenir dans Le cas du fractionnement 
de certaines eaux résiduaires en raison de leur forte hétérogénéilé, de Leur forte teneur 
en MES où en matières flottantes. Un système d'hamogénéisation pourra être utilisé dans 
ces eas. ILne devra pas modifier l'échantillon. 

   

  

Le conditionnement dés échantillons devra être réalisé dans des contenants canforries 
aux méthodes officielles ex vigueur, spécifiques aux substances à analyser st/ou à là 
norme NF EN 150 5667-31 

# 

  

% Le transport des échantillons vers le laboratoire devra être effectué dans une enceinte 
maintenue à une température égale à 5°C 4 3°C, et être accompli dans les 24 heures 
qui suivent la fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillans. 

  

  

& La température de l'enceinte où des échantillons sera contrôlée à l'arrivée au 
laboratoire et indiquée dans le rapportage relatif aux analyses. 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du système de prélèvement : 

Le blanc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence de contamination 
liée aux matériaux (flacons, tuyaux) utilisés ou de contamination croisée entre 
prélèvements successifs. Il appartient au préleveur de mettre en œuvre les dispositions 
permettant de démontrer l'absence de contamination. La transmission des résultats 
vaut validation et l'exploitant sera donc réputé émetteur de toutes les substances 
retrouvées dans son rejet, aux teneurs correspondantes, ll lui appartiendra donc de 
contrôler cette absence de contamination avant transmission des résultats. 

   

    

& Si un Blanc du système de prélèvement est réalisé, il est recommandé de suivre Les 
prescriptions suivantes : 

  

oil devra être fait obligatoirement sur une durée de 3 heures minimum. IL pourra être 
réalisé en laboratoire en faisant circuler de l’eau exempte de micrapolluants éans le 
système de prélèvement. 

% Les critères d'acceptation et de prise en compte du blanc seront Les suivants : 

  

«si valeur du blanc < LQ: ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de 
prélèvement des résultats de l'effluent 

» si valeur du blanc > LQ et inférieure à l'incertitude de mesure attachée au résultat : 

ne pas soustraire Les résultats du blanc du système de prélèvement des résultats de 
L'effluent 
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s si valeur du blanc > L'incertitude de mesure attachée au résultat : La présence d'une 

contamination est avérée, le laboratoire devra refaire Le prélèvement et l'analyse du 

rejet considère 

Blanc d'atmosphère 

% La réalisation d'un blanc d'atmosphère permet au laboratoire d'analyse de s'assurer de 
là fiabilité des résultats obtenus concernant les composés volatils ou susceptibles d’être 
dispersés dans L'air et pourra fournir des dannées explicatives à l'exploitant. 

  

% Le blanc d'atmosphère peut être réalisé à la demande ce l'exploitant en cas de 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chlorobenzène, méreure..) 
sur Le site de prélèvement. 

% S'il est réalisé, il doit l'être obligatoirement et systématiquement : 
ele jour du prélèvement des effluents aqueux, 

e sur une durée de 24 heures ou cn tout état de cause, sur une durée de 
prélèvement du blanc c’atmesphère identique à le durée du prélèvement de 
l'effluent aqueux. La méthadelogic retenue est de laisser un flacan d'eau exempte 
de COV et de métaux expasé à l'air ambiant à l'endroit où est réalisé le 
prélèvement 24h asservi au débit, 

2 Les valeurs du blanc d'atmosphère seront mentionnées dans le rapport d'analyse 
et en aucun cas soustrailes des autres. 

   

  

4 ANALYSES 

% Toutes les procédures analytiques doivent être démarrées si possible dans les 24h et 
en tout état de cause 48 heures au plus tard après la fin du prélèvement. 

% Toutes Les analyses doivent rendre compte de la totalité de l'échantillon (effluent brut, 
MES comprises) en respectant les dispositions relatives au traitement des MES reprises ci 
dessous, hormis pour les diphényléthers polyhromés. 

cas des métaux, l'analyse demandée est une détermination de La concentration 
al total contenu dans l'effluent (aucune filtration), obtenue après digestion de 

Véchantillon selon Les normes en vigueur : 

      

orme ISO 15587-1 “Qualité de l'eau Digestion pour La détermination de certains 
nents dans l'eau Partie 1 : digestion à l'eau régale” ou 

«Norme 1$0 15587:2 "Qualité de l'eau Digestion pour la détermination de certains 
éléments dans l'eau ParLie 2 : digestion à l'acide nitrique” 

  

    

Pur le mercure, l'étape de digestion complète sans filtration préalable est décrite dans 
Les normes analytiques spécifiques à cet élément, 

  

% Dans le cas des alkylphénols, il est demandé de rechercher simultanément Les 
nonÿiphénals, Les octylphénols ainsi que les deux premiers homologues d'éthoxylates* de 
nonÿphénols (NPIOE et NP20E) et les deux premiers homologues d’éthaxylates* 
é’octylphénols (OP10E et QP20E). La recherche des éthoxylates peut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des nonÿlphénols et des actylphénols par l'utilisation du 
projet de norme ISO/DIS 18857-2. 

? Les éthoxylates do nonylphénols et d'octyiphénols constituent à lerme une source indirecte de 
nonyiphénols et d'octylphénols dans l'envirannement. 
2 1S0/DIS 18857-2 : Qualité de l'eau — Dosage d'alkylphénals sélectionnés- Partie 2 : Détermination des 
alkyphénols, d'éthoxylates d'alkyiphénol ef bisphénol À — Mêthade pour échantillons non filrés en 
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    % Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, à savair la DCO (Demande 
Chimique en Oxygène) ou COT (Carbone Organique Tetal) en fonction de L'arrêté 
préfectoral en vigueur, et les MES (Malières en Suspension) seront, analysés 
systématiquement dans chaque effluent selon Les normes en vigueur (cf. notes 4, 56et7) 

afin de vérifier la représentativité de l'activité de l'établissement Le jour de La mesure. 

F Les performances analytiques à atteindre pour les eaux résiduaires sont indiquées en 
ANNEXE 5.2, Elles sont issues de l'exploitation des limites de quantification transmises 
par les prestataires d'analyses dans le cadre de L'action RSDE depuis 2005. 

Prise en compte des MES 

Les méthodes mises en œuvre 

  

% Le laboratoire doit préciser et décrire de façon détaillé 
en cas de concentration en MES > 50 mg/L. 

Pour les paramètres visés à l'annexe 5,1 (à l'exception de la DCO, du COT et des MES}, il 
est demandé 

s Si 50 < MES < 250 mg/l : réaliser 3 extréctions liquide/liquide successives au 
minimum sur V'échantillan brut sans séparation, 

s Si NES > 250 mg/l: analyser séparément la phase aqueuse et la phase 
particulaire après filtration ou.centrifugation de l'échantillon brut, sauf pour 
les composés volatils pour lesquels Le traitement de l'échantillon brut par 
filtrétion est à proscrire. Les composés Volatils concemés sont 
3,4 dichloroanitine, Epichlorhydrine, Tributylohosphate, Acide  chioroacétique, 
Benzène, Ethylbenzène, (sopropylbenzène, Toluène, Xylènes (Some o,mp}, 2,3 

trichlorabenzène, 1,2,4 trichlarebenzène, 1,3,5 {richlorebeñzène, Chiorobenzène, 1,2 

dichlorobenzène, 1,3 dichlorobenzène, 1,4 dichlorohenzène, 1 chlora 2 nitrobenzène, 

4 chloro 3 nitrobenzène, 1 chloro 4 nitrobenzène, 2 chlarotoluëne, 3 chlorotoluëne, 4 

chlorotoluëne, Nitrobenzène, 2 nitrotoluëne, 1,2 dichlorcéthane, Chiorure de 

méthylène, Chioroforme, Tétrachlorure de carbone, chlaroprêne, 3 chloropropène, 1,1 

dichioroëthane, 1,1 dichlaroéthylène, 1,2 dichloraéthytène, ex hlorcéthane 

11,22  tétrachloroéthan Tétrachloroéthyténe, 1,11  trichioroéthane,  1,1,2 

érichloreéthane,  Trichlorosthylène, Chlorure de vinyle, 2 chlorogniline, 3 
chloraanitine, 4 chloroaniline et 4 chioro 2 nitroanitine. 

    

  

+ La restitution pour chaque effluent chargé (NES > 250 mg/l } sera la suivante 
pour l'ensemble des substances de L'ANNEXE 5.1 : valeur en g/l oblenue dans 
la phase aqueuse, valeur en pg/kg obtenue dans la phase particulaire el 
valeur totale calculée en pg/1. 

L'analyse des diphényléthers polybromés (PBDE) n'est pas demandée dans l'eau, et sera à 
réaliser selon la norme 150 22032 uniquement sur les MES dès que Leur concentration êst > à 
50 mg/L. La quantité de MES à prélever pour l'analyse devra permetire d'atteindre une LQ 
équivalente dans l'eau de 0,05 pe/l pour chaque BDE. 

    

  

  

  utisant l'extraction sur phase solide et chromatographie en phase gazeuse avec détection per 
spoctraméirie de masse après dérivatisation. Disponible auprès de l'AFNOR, commission T 81M ct qui 
sera publiée prioritairement en début 2009. 
# NF T 80-101 : Quallé de l'eau : Détermination delà demande chimique en oxygène (DCO) 
NF EN 872: Qualté de l'oeu : Dosage des matières en suspension Méthode par ration sur fitr en fibres do verre 

à NF EN 1484 — Analyse des eaux: Lignos directrices pour le dosage du Carbone Organique Total el du Garbone 
Organique Dissous 
PAF T 80.105-2 : Quaïté de l'eau : Dosage ds matières on suspension Méthode par centifugation 
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5 TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application informatique GIDAF (Gestion Informatisée des Données é’autosurveillance 
fréquente) permettra à terme la saisie directe des informations demandées par l'annexe 5.3 
et leur télétransmission à l'inspection et à L'INERIS, chargé du suivi de la qualité des 
prestations des léboratoires et du traitement des données issues de cette seconde campagne 
d'analyse des substances dangereuses, L'extension nationale de cette application 
informatique actuellement testée par certaines DRIRE est prévue pour Le courant de l'année 
2009. 

  

    

  

néralisée de cet outil, c'est par Le biais du site 
4 (qui reprend Les éléments demandés dans l'annexe 5.3) 

exploitant: 

Dans l'attente de l'utilisation 
http:/ /rsde.ineris.fr que l'annexe 
doit être transmise à l'INERIS par L 

  

Les résultats d'analyses ainsi que les éléments relatifs au contexte de la mesure analytique 
des substances décrit à l'annexe 5.4 devront être adressés mensuellement par l'exploitant à 
Vinspection par courrier, 
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6 LISTE DES ANNEXES 

              

  

  

    

  

  

[ANNEXE 5.3 
  

INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR 
PARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSE 

| RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

Repère Désignation Nombre de 
pages 

ANNEXE 5.1 | IESTANCES À SURVEILLER Î 3 

ANNEXE 5.2 |CINITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE PAR SUBSTANCE | 3 
Î 3 

  

ANNEXE 5.4| TRAME DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DEMANDEES 
| PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR FRACTION 
| ANALYSEE FIGURANT A L'ANNEXE 5.3 
        ANNEXE 5,5 | LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE 

| PRESTATAIRE DE L'EXPLOITANT   
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ANNEXE 5.1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

       
  

    

  

  

  

  

  

    

  

    

  

    
  

  
  

  

  

Substances! Gade SANDRE* n°DcE* n°761464" 

CNRS 
PRÉ nn ee 
RE SR RUE Oeiphénns F0 
GPICE | demande en cours L 

[OP20E demande en cours 

ane fecrorantne TA 
[3 chlorsanitine 1592 [ | 
Ftereaniline LE) TL 
LL 2 
[554 dichloraniline a Î Ce 

aus HR an 
Eene C 

Epichlornydiine. FE 
Fburiphosphats LE | TH 

[Acide chlorsaeëtrqu 65 4 

me  lénbonamevhe F1 5 
Roca 
LE 

Éerabremoa pre the 71 5 
AGE 
Hexabromodiphényléther az _E 

Eoe tes 
Feptibremodiphénslétner 20 5 7 
Éoe 18 
Décabromodiphényléther ais 5 
Bo 208) 

GER frere HE 7 
Eten FT] 
srorene En Î 
  

Forobenzénes 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          [23 chombendène 1630 | #7 
LEUR TS si TE 
RSS T7 17 
Ehorobemëe — V7 Tr # 
FL dichlorobenène TS Tr + 
F3 dichoroonzène Tiéi 5 
F4 dichiorobenène. LL CE 
ENS ttrecNorobenane Li Fu 

HBerzane 5 [ 
chlero-3-nirobenrêne LE 

Frchioro-Fnitrobenzène LI) L— 
Chioraphénas |Pentachieraphénol m5 7 Lu   
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Famille Substances! Code SANDRE® | n‘Dcet | n'rér4ést 
  

  

  

  

  

  

  

      
   

    

   

  

  

fhoremeephenot Te [x 
fr chlorophénol ai RE 
F chorophent | [x 
H Ehiorophénat 10 = 
FA drcharophénal TE ër 
(24,5 trichlorophénol 1548 TZ 

TA,E tichtorophénol Tao TZ 
com az 1 

[TZ dichioroëthane ét #ü 
[Eorure de mére TE TT 
  

  

  [cntoroferme 
férshone te une 
  

  

  S-choroprène— ichloure| 705 
alto) 
1,1 dfentorotrene 
Ft cfenlorcéEmyren 

     

    

   

   

          

   

  

  

  

  HHexschorogtane 
FT22 tétrachiorodtane 
FREE 
FEAT trichiproëtha 
FLE richorsihans 

  

  

  

  

  

  

  

  

  Chlorure de vimyie 
chirstatienes |ehoroiene 

rchioroteluène 
(rentre 

  

  

  

  

  

  

    

Fluoranthène 
Raphtatene 
  

  

  

  

  

        
  

  

  

  

  

  

  

    

  

                Ex 
Plomb ét ses composés 1 20 
RÉ) SRE 
[Nickel et ses composés 1386 73 

fArsente et ses composés LE 4 | 
fine ak ses composés F8 LE 
Cuire et ses composés 9 LE 
(Chrome ei ses composés | EE | 

Nitro [Enitrotouène 2613 

cromatiques _ |fitroberaène 4 | 
etais ENCORE 

Dibutylétan cation F7 250,51 
Monobutyléiain cation BF     
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[rome surstances Cote sanRe | noce | n°76464 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Tiphenyle an canon Hs | STE 7 
Fe VOE  — 59 = 

PCHSE FA 
[PCE 101 Ï 247 

FEB TE Ï LE 10 
FE De Î FA 
F5 Ts _ Ï RE 1 = 

RE Em | 
re ue T 125 TL F ” 

[Ascitore Ho 
(Rrezie m7] 3 
Chlortenvinphes aéd 8 CU 

Chlorpyrifes LS Æ 

ren 7 LE     

      

     

     

    

   

    

    

  

de Re _ ES 
Re Re er 

ENS ARE 
15 

x 

     
  

  

fsaproturon 
imazine      
  

Farametres de 

  

          

    

HSE Suhtanes Dangereuses Protaires sue de l'annexe X La DCE (rablean À de La cree a 0//05/D7) ee La 
decne fe de Ua OCF dope Le 20 ob 2008 fanlhcène ee endusuifan) 

Ts 

LE] tres sibtances pertinentes ssues de La Ibte | de 1 dirertice 2906/ L1/CE (anclenement Rirecs 
A igurant pas à l'annexe X de (8 DCE (rableau $ de La circuiaire du 0/105/071 

LE 'auires substances pertinentes issues de La liste 11 de la directive 2008/11/LE janchennement Directive 76/464/CELI 
Er autres substances, non SP F1 SP {tableaux D 8% de la cireulaire du 07/05/0/) 

Entre paramètres 

Les groupes de substances sont indiqués en italique. 
2: Code Samdre de La substance : htip://sandre.eaulrance.fr/app/Referencos/chient. php 
2; Correspondance avec la numérotation utilisée à l'annexe X de La DCE (Directive 2000/0 

1: NUUE : Le nombre mentionné correspand au classement par ordre alhabétique issu de a communication de 
La Commission européenne au Conseil du 22 juin 1962 

  

  

ances Printaires ierues de l'annexe K de La DCE (tableau À de La circulaire du 07/05/07) 

  

2 VEPSGAITEE)   
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ANNEXE 5,2 : LIMITES DE QUANTIFICATION À ATTEINDRE 

  

La? à atteindre par 
substance par les 

  

    
  

  

  

  

  

  

  

  

Famille Substances Code SANDRE* laboratoires prestataires en gl 
Eaux Résiduares 

SR 
ne 

any PE A   

  

  

  

  

  

  

  

      

  

  

  

  

   
  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  
  
  

  

  

    

  
  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

  

        

(ctihénols 1920 01 
(OPIO® demand epœus | C3 
(OP20E demande en eos | Dr 
Poeme | ES | CS | 
5 chrenniine 7 Î oi 

Aaniines … fFchforonniine ri oi 
rchloro norme D qi 

5,4 éichlorcaniline 1586 _ 0.1 

ER 
bphényie ou 0.0 

Autres [Epienoryarie 454 0 
[Tributyiphasphate 1847 ë+ 

[Acide charoacétique 1465 75 El 

FTétrabromodphn ter F5 
DE 47 

EBrdionEn  …. 
à ie À "prélever pour  …  … | lie len 

| we féoiehenr Dit Te 

Mexabromodiphényléther T2 équivalente dans 
ne ts L'eau de 0,08 al 
Mprremodineteer 10 pour chaque BDE. 
DE 183 
(Décabromociphänylethe LEE] 

(BOE 209) 
_ [Benzs C 1114 

Eee F7 
BTEx  [eoprepybenzre Es 

frotuène TE 
Péylènes (Gomme o,n, 1780 

= au es fa : 
2,3 tichorobenzène 160 

FE irichiorobenzane F5 
(TRE trcorobemene 5 
Chorcbenzène LA 
F1 dichioroberrène TE 
4,3 dichlorobenzëne 164 

Fr dichlerobentène T6 
,2,4,5 tétrachlorobenzène 1631 
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Famille 

Chioraphénots 

Substances Code SANDRE! 

Fer ni 
FchioreTerobenrène 

    

LG à atteindre par 
substance par les 

laboratoires 
prestataires on poil 
Eaux Résiduaires 

  

FTchlors-d-nitroboneène g 
Pontacherophénol 

  

  

Échloro-+-métmylphénel 
  

F2 chicrophénot 
Fchiorophenor 

  

  

  

Frehtoraphénor 
(2,4 dichloroghénal 
2,45 wicNoroghénal 

  

  

FE tichicronnéner 
Hexachorapents 
F2 Sichlorodthane 

  

  

  

(Cherure de méthylene   

  

  

FERRER)   
(Chloraforme    
  

  

FRET 

  

     
  

[Ehicraprène 

  

  

-chioraprèns (here 
dl'alyle) 

Fi dicheregtne 

    

  

  

  

  

  

          

    

        
      

couv 

Fi iichtoroé ta 
Frriichierostnare El î 

Ge RRRT 
Chlorure de vinyie di 5 
RS Ne 
|Auoranthène 1197 0.01 | 

aphistène CIE DE 
LAcanaphene CS 

me sn z 

LL [Re 
ras 

Plomb ct ses composés 
& 

pra Deteterses comparés 

  

        
fArsanie et ses composés 

    
  

ie et ses composés 
Cuivre et ses composés 

  

  

JCnrome et ses composés 

  

    [rganoëtains     ER E     
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La* à atteindre par 
substance par les 

Famille Substances Code SANDRE! laboratoires 
prestataires en Hgfl 
Eaux Résiduaires 

  

  

       
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

ES Te 
Mono eat | Fe LE 
Théma coton | ciment To 
Par 2 I 
[PCB 52 _ T4 g.01 

[PCB 107 TA7 o.Dt il 

es Fe | © 
Fe | M | 
cas 125 
PE 170 THE 

[Foiuralins 1289 Ë 
or 
or 

TorennpRes A F 
Chtorpyies TE 

Diuron L 177 

Paie RES me 

  

Lecente uee fan : se AO 

e Fe 
cannot ne ne SUR Rome 

      
  

  

  

  

    Isoprotron os de 
maine Ba GE 

Demande CHER =. 
Paramètres (one où Cène va x 
SEM (oranique rat 
          atères on suspension os 200 

  

  sde Sandre accessible sur http://sancire-caufrance.fr/abp/References/client. php 
La valeur à atteindre pour La limite e quantification (LG) correspond à la valeur que 504 des prestataires 

sant capables d'aLiehnäre le plus fréquemment. Ces valeurs sent issuns de l'explaltation des LO transmises par 
Les laboratoires dans Le cadre de l'action 3RSDE depuis 2005. 
# annexe D de La norme ISO/DIS 188572 

  

  

Valeur de LQ dérivée de 
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ANNEXE 5.3 : INFORMATIONS DEMANDEES PAR PRELEVEMENT, PAR PARAMETRE ET PAR 
FRACTION ANALYSEE REST|   UTION AU FORMAT SANDRE 
  

    

POUR CHAQUE-PRELEVEMENT  INFORIATIO     DEMANDES 
  

    
  

aies possibles     

  

“LEXemplés ge res 

  

  

  

IDENTIACATION 
IL'ORGANISAE DE P 

  

    

Code Sendre du prestataire de 
prélèvement Code exploltant 

      
  ni 

  

Chernp lire permetiant d'é 
l'écharillon. 
  

| Référence donnée par le laboratoire 
  

  

7] Liste gérouiante asser au désit 
- Praporgunnal au lernps 

  

- Prélèvement po 
  

| Date Date de seb 
Fcrnat JDIMAIRAAA 

  

Nombre 
  

Tue 

  

  

GE] Date   Ranseigne là date du dernier contrôle 
métrlogique vale du débimètre 

  

Nombre ant 

  

fNorbre da prélèvements peur 
constituer l'échantiion moyen (valeur 
at défaut 1) 

   

  Oui, Non 
  

Oui, Non 
  

Date Date d'arivés au laboratoire 
net LAHAMA AAA   

  TGots Sangre Laboratoire 

    

  

Nombre déchnal 1 ohiire 
significatif   Température (unité ©)     
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“DÉMANDEES.      
  

POUR GHAQUE PARAMETRE ET FOUR CHAQUE FRACTION ANALYSE : INFORMATIONS 

  

Value pose A 
Imposè 

    

Texemples d6 restitution 

  

   
DATE DE DEBUT 

  

  

D'ANAIVSE ‘| Date de dübut d'analyse parle leboratoire 

  

  

  

PAROI * Format JRMHAAAA 
NOM PAVMERE A Nom sandra | 

RÉFÉRENTIEL Analyse réalisée sous acérédiaton      fséa hors aceriditstion 

  

Anais réa 
    

HUMERO BOSS 
ACGREDITATION 

ER à Numéro d'accréditation 
Da type M'XD00X 

  

  

FRACTION À ANALYSES - 

  

3: Phase sguoure de l'eau 

  

  

  

METHODÉDE 
PRÉPARATION: 

Imposè 
: 22 : Eau bruta 

is, At LMES brutes 
ÏTIT    PE 
58 
IE disk 

LS (MES) 
ASE (MES) 
SOXALET (MESI 
Minéraïsaton 
Minéraïsation Acide rtrique 
Minéralisation autre 
F5 
+co 
ECO 
ecms 
Los 
GCMSMS 

‘ecurus 
GGLRMSINS 
Lomsius 
GOHRMS 
GCHRMSIIS 
FAAS 
ZAAS 
IcPIOES 
ICPIMS 
HPLC-DAD 
HPLC FLUO 
HPLG UV 

    

au régale 

    

  

  

tee     
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  dE Fa        

FOUR ERRQUE FARINE TRE ET FOUR CHAQUE ERACION ANALYSE :INFORMATONE 
JEMANDÉES 

  

  

  

:| Valeurs possibles 

  

Exemples de restitution 
    

LUTTE DE 
QUANTI 

  

  

  

Libre (numérique) 

  

Libre (numérique) 

Libre (humérique) 

Libro (numérique) 
| EAU BRUTE : pyl; PHASE AQUEUSE 
pl, MES (PHASE PARTIGULAIRE) 
Dafkg 
sauf MES, DGO ou COT (unité en mg) 
Pour une nesritude do 15%, la valeur 
échongée sers 15 

    

  

    
  

Si résultat < limite de détection où résultat + 
LA : saisir dans réeuat a veleur LD au LA 

Al reneeigner ke Chamo CODE REMARQUE 
ANALYSE 

  

  

imposé EAU BRUTE : gl; PHASE AQUEUSE 
Ua, MES (PHASE PARTIGUL AIRE) 
sofa = 

  

  

Libre (rurnèrque) 

  

Pour une incertlude de 12%, 
échangés sers 15 

  

CODE RENAR 
|HANALYSE. 

  imposé 

  

     

  

Code 0: 4 
Gode 1 : Résultat ile de quenification 
Gode 10 : Résuitat < imite co quantification | 

  iysa none 

  

  

      

conan ARUTAr 
| code 0: NON CONFIRME fanaiyse unique) 
Gode + : CONFIRME (analyse dupiquée, 
confirmation par SM } 

  

Libre     

  

Les critères identifiés en gras sont à renseigner 
données. L'absence de renseignements sur Le: 
L'engagement du laboratoire pouvant conditionne: 
prestation par L'exploitant 
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Lists des paramètres rmtroués cons fa 
| Blene au systéme do prélèvement oû 
d'atmosphiôre + ariré de grandeur. 
  

LA élevec fratrie   omplexe) 
      Présence d'interérents ete 

r obligatoirement lors de la restitution des 
s champs obligatoires sera une entorse à 

x le cas échéant Le paiement de la
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ap suopipuoD 
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Spsayr d

o
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91 ans BU] 
U9 sju is 
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IS AIYNY 
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EVd 
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20 
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ANNEXE 5,5 : LISTE DES PIECES À FOURNIR PAR LE LABORATOIRE PRESTATAIRE À 

L'EXPLOITANT 

Justificatifs à produire 

ns sur les opérations de prélèvements (si dispomiblel et 
siduaires » comprenant à minima 1. Justificatifs d'accrédital 

d'analyse de substances dans la matrice « eaux 
    

  

Numéro d'accréditation 

Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 

  

3, Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de Si 

dangereuses dans Les rejets industriels 
  

    

3 Tableau des performances et d'assurance qualité à renseigner obligatoirement 

critères de choit pour l'exploitant pour la sélection d'un léboratoire prestataire 

Flo dans ce Lableau : substance acerécitée eu non, limite de quantification Hi 

doivent être inférieures ou égales aux LQ de l'annexe 3.2 

      

  

4. Attestation du prestataire s'engagcant à respecter les prescriptions de l'annexe 

que (modèle joint) 
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TABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

À RENSEIGNER ET A RESTITUER A L'EXPLOITANT 
    

  

  

   
  

   

    

  

  

Sa | Lacruet 
Famille Substances Code SANDRE  |oui/ non sur | ,btemesur 

matrice eaux | ! 
résiduaires TENNIS) 

Le Re 2 
  

  

 __ jOctyiphénats 
(OPIOE 
(0P20E 
2 chlersaniine 
5 ceranime 

Auitines  [Fchiareantine 
L-chlore-2 nitroanifine 
6,4 dichiaroaniqne Ï 
LEE 
iphénste 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Re 

  

     

   

   
   

  Autres 

  fncide chlarpacétique Te 
[Tétrabromodiphensléther | 2919 
IBOE 47 

ss 
de ps Ë 

cn 
ee 
DE 154 
Mexebromodiprényther m7 | 
DE 153 
Meptabramodpaénstétter F0 
DE 183 
écebromodiphensiéther F5 

  

  

  

    

  

  

BDE 
  

  

  

  

  BTEX 
    

[Tatuène 

  

  FSènes ame 9 m2) 
FTNoropenzèn 

  

  

  

  

  

  

  

12,3 érichlorohenzène 1630 
F2,4 trichlorchenzène FE | 
F3, trichiorebenzène 1 

ICHlorosenzans T7 
FL dichiarobenaène Te 
FF dichiarohenzène Ter Î 

[LA dichiorobenzène 6e Î Ï 
  

   
A5 téracorobenrene Te Ï Ï 
oro-Z-nitropeneene AE 

Fchoro nironemene HS 
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Famille Substances 

Substance, 
Aceréditéet 

Code SANDRE | oui / non sur 
matrice eaux 
résiduaires 

LQ en pa/l 
{obtenue sur 

une matrice eau 
résidusire) 

  

T-chloro-fnitrobenzène 
  

Chtorephénots! 

Pentachioraphénet 
  

7 chisrophènet 

  

[chorns-méthyiphenel 
  

F chigrophénal 
  

(Tchorophénar 
  

  

Wehlerophénel 
  

f,2,5 trichlorophénal 
  

P,2, Enichtorophenol 
  

co 

Hexachtoropentadiene 
  

  

  

  

Tise 
  

  

DR     
  

  

(d'atiyle) 
    
  

[5 Tdicnlarsëthane 

    

  

  

M Tdi Naam 

    

  

Mexachoroéthane 
LT 7,2 téirachtorsëthane | 

   

      
  

  

  

  

  

Han 
    

  

  

  

  

pa _ 
  

d a 
le nee 

las Eee 

  

  
  

  

  

Métaux 

rganoétains 

din ip 

    

  

(Plomb ct ses composés 
RSR 
  

  

  

Nickel ot ses composés 
  

[Arsenie et 505 composés 
  

fine et ses composés. 
  

(Cuivre et sos composés 
  

  

  

    (Chrome ce ses composés 
mi a E E 
Dibutyétain cation Nr 
honobutyrétain cation 2 
    [Frphénytérain cation 

  
  Héarde en tous 
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Substance 
Accréditée! Éon a 

Fanite Substances Gode sanpRe out /nomsur | (ébtenues matrice eaux |" marie 
résiduaires résiduaire) 

  

  

  

  

  

re Fons 
(PCS 138 
FT 
FCE 180 
Trlurale 
fAtachiore 
(Atrazine 
[Chiortenvnshes 
(Chrarpyres 

[iuron _ 77 
EE == 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Pesticides       

    

  

  

  

     5 Chimique en ii   
          Paramètres. |Oxygène ou Carbone 5 

desuivi [Organique Total st 
aires on Sospenson EC 
  

: Une absence d'accréditation pourra être acceptée pour certaines substances (substances très 
rarement accréditées par Les lborataires voire jamais). IL s'agit des substances : « Chloraslcanes 
Ci0-C13, diphénylétherbromés, alkylphénels ét hexechlaropentatienc 
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ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 

(Nom, quatité )    
Coordonnées de Ventreprise : 

  

   

(her, forme juridique, capltal-soefel, RCS, siège sacial et adremse si différente du 

siège) 

    

# réconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescripions Léchniques 

applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en Œuvre 

ÉEla éeudème phase de Uaction nationale de recherche et de réduction des 

rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique et des documents 

auxquels il fait référence. 

  

+ m'engage à restituer Le 
chaque prélèvement 

  

résullats dans un délai de J00 mois après réalisation de     

4 reconnais les accepter el Les appliquer sans réserve. 

A L 

Pour le soumissionnaire, nom 8t prénom de la personne habilitée à signer le marché 

  Signature 

  

Cachet de la socièt 

€ habilité à engager sa société) précédée 

  

“signature et qualité du signataire (qui doit 

de La mention « Bon pour acceptation » 

  

5 L'aticnition ost atiréé sur l'intérêt de disposer des résullals d'analyses de la premiére metre avant 

d'engager la suanto af d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en parler lors Les 

premières mesures 
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